
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur le projet de règlement (CE) de la Commission modifiant le règlement (CE) n° 1653/2004 portant règlement financier type des agences exécutives en application du règlement (CE) n° 58/2003 du Conseil portant statut des agences exécutives chargées de certaines tâches relatives à la gestion des programmes communautaires
1.
Rapporteur: Ingeborg GRÄSSLE (PPE-DE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0068/2008 / P6_TA-PROV(2008)0111
3.
Date d’adoption de la résolution: 10 avril 2008

4.
Objet: règlement financier type des agences exécutives en application du règlement (CE) n° 58/2003 du Conseil portant statut des agences exécutives chargées de certaines tâches relatives à la gestion de programmes communautaires
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0901(CNS)

6.
Base juridique: article 15 du règlement (CE) n° 58/2003 du Conseil
7.
Commission parlementaire compétente: commission des budgets (BUDG)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements adoptés par le Parlement.
La Commission peut accepter les amendements 3, 8, 11, 12, 14, 17 et 25, pour certains avec une légère modification. L’amendement 2 est devenu obsolète puisque le 15 mai sera fixé comme date d’adoption de la décision de décharge, conformément à l’avis du Conseil. L’amendement 22 est accepté, mais la première partie est prise en considération par un amendement à l’article 57 point a).

Amendements partiellement acceptés/acceptés en principe

La première partie de l’amendement 5 est acceptée, alors que l’obligation énoncée dans la deuxième partie ne peut être acceptée parce qu’elle devrait être inscrite dans le règlement financier général.

L’amendement 9 est accepté en ce qui concerne la publication des données relatives aux bénéficiaires sur le site web et l’accessibilité pour les tiers et accepté en principe en ce qui concerne l’accès à l’information du Parlement, qui se fera sur sa demande. L’amendement 10 est accepté en principe mais placé à l’article 22, puisque les agents contractuels ne font pas partie des effectifs conformément à l’article 12 du règlement (CE) n° 58/2003 du Conseil. L’amendement 13, pour la même raison, n’est accepté qu’en ce qui concerne la publication des effectifs et l’amendement 15 n’est pas accepté mais l’exigence d’informations en ce qui concerne le nombre d’agents contractuels est insérée aux articles 21 et 22 premier paragraphe. L’amendement 16 est accepté en ce qui concerne la modification du premier paragraphe mais ne peut être accepté en ce qui concerne les références au statut des fonctionnaires des Communautés européennes et au régime applicable aux autres agents de la CE parce que le RAA s’applique directement au personnel des agences et cette référence donnerait l’impression que seules certaines de ses dispositions sont applicables. En ce qui concerne l’amendement 18, la référence à une «déclaration d’assurance» à signer par l’ordonnateur n’est pas acceptée parce que ce type de déclaration n’est pas couvert par l’article 60, paragraphe 7 du règlement financier général, le texte sera copié à l’article 29, paragraphe 6. Cependant, en pratique, les directeurs des agences exécutives sont obligés de signer la même déclaration que les directeurs généraux des services de la Commission. L’amendement 21 est accepté en principe mais l’ordonnateur devrait se référer aux avis de l’instance spécialisée en matière d’irrégularités financières dans le rapport d’activité annuel et non dans le rapport sur la gestion budgétaire et financière. L’amendement 24 est accepté en principe par une référence aux experts à l’article 20, alinéa 3, mais la liste ne sera pas jointe au rapport des organismes communautaires sur la gestion budgétaire et financière, étant donné que l’information sera disponible en ligne.

Amendements rejetés
L’amendement 1 ne peut pas être accepté parce que les procédures de décharge sont établies par le règlement (CE) n° 58/2003 du Conseil et du fait que le considérant ne correspondrait à aucun article du règlement. L’amendement 4 ne peut pas être accepté parce qu’il concerne un projet d’amendement à un article du règlement qui a été retiré avant l’adoption de l’avis par le Parlement. L’amendement 6 ne peut pas être accepté parce que la possibilité de procéder, dans des cas dûment justifiés, à des opérations dans des monnaies de pays tiers est prévue par le règlement financier général et parce que dans certains cas, par exemple pour le remboursement des frais de voyage, il peut être nécessaire de procéder à de tels paiements. L’amendement 7 ne peut pas être accepté puisque la disposition concernée correspond à l’article 28bis, paragraphe 2, point c) du règlement financier général et fait partie de la définition du principe budgétaire de bonne gestion financière. L’amendement 19, par lequel le Parlement européen demande d’exclure que le comptable puisse être un agent temporaire directement recruté par les agences, ne peut pas être accepté. Cette possibilité a été introduite dans le règlement financier type en 2005 avec l’accord du Parlement et demeure importante pour les agences exécutives. L’amendement 20 ne peut pas être accepté puisqu’une déclaration d’assurance du comptable n’est pas couverte par le règlement financier général. L’amendement 23 ne peut pas être accepté puisque les systèmes de paiement informatisés sont déjà couverts par l’article 43, paragraphe 6 du règlement financier cadre, qui reproduit l’article 61, paragraphe 1, point e) du règlement financier général.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: N/A.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: l’adoption du règlement par la Commission est prévue pour juin 2008.
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